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Le 29 octobre 2004

Monsieur le Président, 


J’ai l’honneur de soumettre au Conseil permanent le rapport sur le recouvrement de fonds, établi conformément à la résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04), couvrant la période close le 30 juin 2004. 
Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence les assurances de ma très haute considération.


Luigi R. Einaudi


Secrétaire général par intérim 

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Aristides Royo,

Représentant permanent du Panama près l’OEA

Président du Conseil permanent 

Washington, D.C.
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RAPPORT SUR LA MOBILISATION DES FONDS COUVRANT LA PÉRIODE
DE DOUZE MOIS ALLANT JUSQU’AU 30 DE JUNIO DE 2004

(Présenté par le Secrétariat général conformément à la résolution
AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04)

1. Généralités

La résolution AG/RES. 2059 (XXXIV-O/04) a demandé au Secrétariat général : 

“De charger le Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent un rapport détaillé d’ici au 31 octobre 2004, décrivant les montants obtenus par chaque Service du Secrétariat général ainsi que par tous les autres organes et entités financés en tout ou en partie par le Fonds ordinaire. Ce rapport devrait couvrir la période de douze mois prenant fin le 30 juin 2004, et inclure l’information suivante: une liste des services et entités prenant part aux levées de fonds, y compris toute fondation recueillant des fonds au nom de l’OEA et ses programmes; le montant recueilli en espèces ou en nature; les sources de ces fonds, une ventilation des coûts encourus par le Fonds ordinaire au titre du personnel et d’autres dépenses pour mener les activités de levée de fonds et exécuter des programmes financés par les fonds recueillis.”

2.
Perspective historique

Fonds ordinaire: Durant les six dernières années, le Fonds ordinaire a accusé une diminution de ressources, passant de $88 millions à $76 millions. Cette diminution représente une baisse de 13% en termes nominaux et de 24% en termes réels. 

Fonds spécifiques: Contrairement au Fonds ordinaire, Durant ces six dernières années, les Fonds spécifiques ont connu une augmentation de ressources, passant de $13 millions à $70 millions, soit une augmentation de 400% pendant cette période. 

Les secteurs techniques ont noté que l’augmentation de ressources des fonds spécifiques est due directement à la diminution des ressources disponibles au Fonds ordinaire et à une augmentation simultanée et régulière du nombre des mandats confiés par les Etats membres. Par exemple, les efforts de déminage entrepris en vertu des résolutions de l’Assemblée générale datant de 1996 sont uniquement financés par les fonds spécifiques.

3. Hypothèses - Éclaircissements

a. Rapports entre la colonne des coûts inscrits au Fonds ordinaire et la colonne des rentrées

Ce rapport est inexact, étant donné qu’il existe seulement un lien ténu entre un dollar du Fonds ordinaire provenant du budget dépensé pour cette année et les rentrées enregistrées. Les dépenses du Fonds ordinaire représentent un investissement dans des activités de levée de fonds et traitent ou bien d’accords qui n’ont pas encore été signés ou bien du maintien d’un accord intégral, plutôt que d’une portion des rentrées enregistrées pendant cette année. En outre, toutes les dépenses, comme c’est le cas pour les ONG et d’autres activités du secteur public comme le PNUD, ne résultent pas nécessairement d’une contribution/don.

Colonne des contributions en espèces:

La colonne réservée aux contributions en espèces comprend seulement les montants recueillis pendant le présent exercice, et non pas le montant total collecté et/ou garanti au moyen d’accords avec les institutions donatrices et pour lequel le Fonds ordinaire a encouru des frais.

De nouveaux accords conclus à travers des efforts de levée de fonds et qui n’ont attiré de pendant l’exercice, ont été exclus de la colonne des contributions reçues. De même, les projets ou initiatives n’ayant pas bénéficié de contributions pendant l’exercice, mais ont encouru des frais en termes d’efforts déployés pour utiliser le solde, n’ont pas été inclus. 

Colonne des frais encourus par le Fonds ordinaire :

Néanmoins, les coûts afférents au Fonds ordinaire comprennent des estimations de levées de fonds et la mise en œuvre de projets spécifiques financés, sans tenir compte du fait que les efforts déployés peuvent avoir encouragé l’apport d’une contribution durant l’exercice. 

Par conséquent, il serait inexact de conclure que le montant des coûts afférents au Fonds ordinaire relève du montant des rentrées, étant donné que ne figurent ni le montant intégral de l’accord, ni les efforts déployés pour attirer une contribution. 

Par exemple, dans le cas de l’Unité intersectorielle du tourisme (page 1), la contribution versée par la USAID pendant l’exercice se porte à 1 302,850 et le montant d’heures/personnes enregistré au Fonds ordinaire pour la levée de fonds se porte à $47 489. Par conséquent, le coût de $47 489 afférent au Fonds ordinaire est lié en fait à l’utilisation d’une contribution de $3 200 850 (le montant total de la contribution), plutôt qu’à la somme de $1 302 850 reçue. En d’autres termes, les coûts afférents au Fonds ordinaire appuient une contribution beaucoup plus grande que celle qui est reproduite dans la colonne des contributions en espèces.

a. Les difficultés que pose la conciliation des coûts afférents au Fonds ordinaire peuvent être relevées dans les ressources consacrées à la levée de fonds ainsi que dans l’utilisation de la contribution. 

Une meilleure approche des coûts afférents au Fonds ordinaire dans le cadre d’un accord concernant un fonds spécifique devrait prendre en compte la durée de l’accord et identifier les coûts afférents au Fonds ordinaire et encourus tout au long de l’exercice. Etant donné que la durée des accords est différente pour chaque projet et peut s’étendre sur des mois ou des années, il devient difficile de saisir les rapports directs entre les coûts afférents au Fonds ordinaire et les apports au fonds spécifique recueillies et utilisées. Cette situation se produit tout particulièrement lorsque, comme cela se passe dans un certain nombre de cas, une combinaison de sources provenant du Fonds ordinaire et du fonds  spécifique appuie des activités individuelles en cours d’exécution.

b. Le Fond ordinaire contribue aux fonds spécifiques dans des secteurs où il n’existe pas de contributions directes

Il s’agit de départements qui utilisent les ressources du Fonds ordinaire et ne reçoivent pas de contributions du fonds spécifique. Par exemple, le bureau de l’Inspecteur général affecte chacune de ses personnes/heures à des audits d’activités spécifiques et ne reçoit pas de contributions à ces fins. Un autre exemple est le Département des services juridiques qui consacrent des ressources substantielles à l’appui de la gestion de ressources par le fonds spécifique, activité pour laquelle il ne bénéficie pas de contributions directes du fonds spécifique.

c. Figurent également des secteurs du Secrétariat qui ont effectué des levées de fonds de sources extérieures de diverse nature, lesquelles peuvent être applicables à ces efforts.

Il s’agit d’organes et de services spécialisés du Secrétariat général qui sont structurés de telle façon que leur financement est alimenté par les cotisations de membre ou les souscriptions. Citons par exemple la Commission interaméricaine des télécommunications et le magazine Americas. Ces secteurs maintiennent que les cotisations de membres ou les revenus découlant de la vente du magazine ne sont pas considérés comme des activités de levée de fonds. 

4. Méthode de collecte de renseignements

a. Il a été demandé à chaque service du Secrétariat général de fournir une estimation d’heures-personnes financées par le Fonds ordinaire et se consacrant à des activités de levée de fonds et d’utilisation de fonds spécifiques. Les heures-personnes ont été quantifiées sur la base du total des coûts du Fonds ordinaire pour le membre du personnel. Les montants figurant dans le Fonds ordinaire représentent donc des estimations fournies par les secteurs techniques, étant donné qu’il n’existe pas de méthode de comptabilité automatique pour suivre les allocations d’heures-personnes à chaque activité. 

b. Les contributions indirectes sont composées de la contribution de contrepartie (donneur) sous forme d’installation, d’équipement et d’heures-personnes. L’évaluation de ces produits et services est effectuée par le donneur et en cette qualité, elle ne suit pas une méthodologie constante. Le Secrétariat général ne vérifie ni n’entérine les montants indiqués dans le tableau ci-joint. .

c. L’allocation pour les biens immobiliers et les services publics a été calculée en utilisant le même pourcentage pour les coûts de la main-d’œuvre prévus pour les fonds spécifiques. Par exemple, si un secteur affecte un individu à plein temps à des activités spécifiques du fonds et que ce secteur emploie 10 fonctionnaires, 10% des coûts afférents à la propriété immobilière et aux services publics sont alloués aux activités du fonds spécifiques. 

5. Interprétations suggérées

En vue de parvenir à une interprétation des données indiquées, il peut être utile de souligner certains concepts sous-jacents. 

Quels sont les objectifs des fonds spécifiques ?

L’article 73 des Normes générales établit ce qui suit : 

Les Fonds spécifiques sont constitués par les contributions spéciales, notamment celles qui ne sont pas assorties d’objectifs ou de restrictions de la part des donateurs,  des États membres, des États Observateurs permanents près l’Organisation et d’autres États membres des Nations Unies, ainsi que de personnes ou d’entités publiques ou privées, nationales ou internationales, et sont affectés à la réalisation ou au renforcement d’activités ou des programmes de coopération pour le développement du Secrétariat général, et d’autres organes et entités de l’Organisation (caractères gras ajoutés) concernés par les modalités d’utilisation de ces fonds, en vertu d’accords ou de contrats passés par le Secrétariat général dans l’exercice des attributions qui lui sont confiées par la Charte.

Les fonds spécifiques sont négociés dans le but final d’élargir les mandates confiés par les pays membres.

Quel est le rôle du Fonds ordinaire dans les activités de levée de fonds et de l’utilisation des fonds spécifiques? 

En vue d’attirer des apports au fonds spécifique, le Secrétariat général doit montrer sa contribution de contrepartie. A cet égard, le Fonds ordinaire sert à compenser les apports de contrepartie sous forme d’heures-personnes (expertise professionnelle), d’installations, de création d’un environnement financier propre à garantir aux donneurs l’orientation, la responsabilisation et la transparence dans l’utilisation des fonds et en général, la bonne foi et le haut prestige de l’OEA. Dans ce contexte, le Fonds ordinaire constitue une source essentielle de fonds de départ habilitant le Secrétariat général à obtenir les fonds additionnels nécessaires à l’exécution des mandats et à la compétition effective avec d’autres  organisations internationales pour l’obtention de ressources..

Existe-t-il des apports des fonds spécifiques au Fonds ordinaire ? 

Selon la règle, les apports du fonds spécifique sont utilisés en fonction d’accords bilatéraux . Dans ce contexte, les modalités d’utilisation sont orientées vers l’atteinte d’objectifs d’activités spécifiques, à savoir, l’observation des élections, une réunion etc. Néanmoins,  le budget de fonctionnement pour l’activité permet en général un appui administratif qui à son tour peut être réparti entre les diverses activités au sein d’une Unité ou d’un Département assurant la coordination des activités du Fonds ordinaire. 

Selon l’article 77 des Normes générales, les intérêts rapportés par le solde de chaque fonds spécifique sont utilisés pour couvrir les frais d’appui technique et administratif des fonds spécifiques. De surcroît, selon l’article 79 des Normes générales, des apports sont faits aux fonds spécifiques en vue de défrayer ces frais.

En règle générale, les fonds spécifiques couvrent le frais en incluant dans leur budget une rubrique au titre des frais d’appui technique et administratif.

Cette rubrique est utilisée pour défrayer les dépenses afférentes au personnel recruté pour appuyer la mise en oeuvre de l’activité et pour défrayer les frais indirects connexes, notamment celles qui concerne la gestion, lesquelles sont réparties en vertu de mécanismes mutuellement convenus.

Quelle est la signification de l’utilisation des ressources du Fonds ordinaire pour des activités du fonds spécifique ?

· Le Fonds ordinaire sert de contrepartie aux apports du fonds spécifique et dans ce contexte, complète la capacité du Secrétariat général à exécuter les mandats émanés des pays membres. Les coûts afférents au Fonds ordinaire devraient donc être considérés davantage comme un investissement dans la capacité des secteurs techniques à recueillir des fonds pour l’exécution des mandats émanés des pays membres. 

· Certains mandats confiés par les pays membres ne sont pas associés aux directives budgétaires approuvés pour le Fonds ordinaire. Ces mandats ne peuvent être exécutés qu’à travers les apports de fonds spécifiques.  Comme on l’a mentionné ci-dessus, le déminage illustre très bien un exemple de mandat non financé par le Fonds ordinaire qui est alimenté par des sources du fonds spécifique. 

· Essentiellement, le budget ordinaire affiche des rapports non pas uniquement avec les mandats exécutés à l’aide de ses ressources, mais aussi avec l’utilisation de toutes les ressources gérées par le Secrétariat général, notamment les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires (non inclus dans ce rapport, étant donné qu’ils ne proviennent pas de ressources externes, i.e. Le Fonds panaméricain de Rowe, le Fonds d’assurance médicale autonome). 

Les pays membres perçoivent-ils des revenus sur leur investissement 

Si les coûts afférents au Fonds ordinaire sont considérés comme un investissement dans des activités de levée de fonds de sources externes pour la mise en œuvre des mandats, la question pertinente est de déterminer si les investissements sont rentables.  La question à cette réponse réside dans les priorités qu’accordent les pays membres aux divers mandats qu’exécute chacun des secteurs techniques et en dernier lieu à la mission de l’OEA en tant qu’organisation. En outre, le prestige et la présence accrus de l’OEA lorsqu’elle dispose des ressources requises pour actuellement donner suite aux mandats reçus, devraient indiquer  que dans plusieurs cas, l’approche est positive.

6. Remarque finale. 

L’information présentée dans le présent rapport contient les données fournies à ce Département au 28 octobre 2004. Certains renseignements n’ont pas été fournis, comme l’indique le tableau détaillé ci-joint. 

http://scm.oas.org/pdfs/2004/cp13535F.xls
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